
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
du jeudi 28 mars 2024 à 13h30 

Salle du Conseil de la Communauté de communes du Gévaudan 

Compte-rendu  

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-huit mars à treize heures trente, le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes « du Gévaudan » étant assemblé en session ordinaire, à la salle 

communautaire sise 4 rue des Chazelles à Marvejols, après convocation légale en date du quinze mars 

deux-mil vingt-quatre, sous la présidence de Patricia BREMOND, Présidente de la Communauté de 

Communes « du Gévaudan ». 

Etaient présents : 

Commune d’Antrenas : Gilbert FONTUGNE 

Commune de Bourgs sur Colagne : Michèle CASTAN, Serge CHAZALMARTIN, Marie 

ROCHETEAU 

Commune de Gabrias : Bernard ROUSSET 

Commune de Grèzes : Fabrice BALDET 

Commune du Buisson : Vincent REMISE 

Commune de Marvejols : Patricia BREMOND, Corinne CASTAREDE, Albert FALCON, Aymeric 

FELGEIROLLES, Chantal LLABRES, Jean Pierre NEPHTALI, Delphine SALSON 

Commune de Montrodat : Rémi ANDRE, Maggy REMIZE 

Commune de Palhers : André RAYMOND 

Commune de Saint Leger de Peyre : Jean Paul ITIER 

 

Absents avec procuration : 

Commune de Bourgs sur Colagne : Lionel BOUNIOL (pouvoir donné à Serge CHAZALMARTIN), 

Sylvie PETIT (pouvoir donné à Marie ROCHETEAU), Nicolas SALLES (pouvoir donné à Patricia 

BREMOND) 

Commune de Marvejols : Paul DE LAS CASES (pouvoir donné à Corinne CASTAREDE), Jérémy 

PIC (pouvoir donné à Delphine SALSON), Véronique PROUST (pouvoir donné à Albert FALCON), 

Matthias SEGURA (pouvoir donné à Chantal LLABRES), Ghislaine VIDAL (pouvoir donné à Aymeric 

FELGEIROLLES) 

Commune de Montrodat : Michel CONDI (pouvoir donné à Rémi ANDRE) 

Commune de Recoules de Fumas : Christophe SUDRE (pouvoir donné à Jean-Paul ITIER) 

Commune de St Bonnet de Chirac : Isabelle RECOULIN (pouvoir donné à Michèle CASTAN) 

Absents :  

Commune de Bourgs sur Colagne : Martial MALIGES 

Commune de Marvejols : Cécile FAGES, Raphaël GALIZI, Gilbert GIRMA 

Commune de Saint Laurent de Muret : Pierre REY  

 

 

Invités : Agnès AVIGNON (Responsable Médiathèque), Marion BREUILLER (DGS), Lionel 

CAFARO (Responsable financier), Romain CETTE (Directeur Eau et Assainissement), Lydia 

COULOMB (Assistante de direction), Lucile MATHIEU (Cheffe projet culturel) 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Chantal LLABRES a 

été désignée pour assurer les fonctions de secrétaire de séance. 

  



 

A- Décisions prises par délégation 

B- Projets de délibération 

FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Rapport 93/2023  Approbation du procès-verbal de la séance du 29 février 2024 

FINANCES 

Rapport 94/2023  Bilan de la politique foncière 2023 

Rapport 95/2023  Comptes de gestion 2023 

Rapport 96/2023  Comptes administratifs 2023 

Rapport 97/2023  Affectation des résultats de fonctionnement 2023 

Rapport 98/2023  Budget AEP - Provisions pour charges liées aux comptes épargne-temps 

Rapport 99/2023  Budget AEP – prix de l’eau 

Rapport 100/2023  Budget AEP – équipements de désinfection – autorisation de programme avec 

crédits de paiement - actualisation 

Rapport 101/2023  Budget AEP – reconstruction du réservoir de la Rouverette à Antrenas – 

autorisation de programme avec crédits de paiement - actualisation 

Rapport 102/2023  Budget AEP – nouvelle prise d’eau sur la Colagne - autorisation de programme 

avec crédits de paiement - actualisation 

Rapport 103/2023  Budget AEP – bassin de stockage Antrenas - autorisation de programme avec 

crédits de paiement – actualisation 

Rapport 104/2023  Budget AEP – restructuration du réseau à St Laurent de Muret - autorisation de 

programme avec crédits de paiement - clôture 

Rapport 105/2023  Budget AEP - vote du budget primitif 2024 

Rapport 106/2023  Budget assainissement collectif - Provisions pour charges liées aux comptes 

épargne-temps 

Rapport 107/2023  Budget assainissement collectif – prix de l’assainissement 

Rapport 108/2023  Budget assainissement collectif – reprise des réseaux d’eaux usées et de la 

station d’épuration de Sinières – commune de St Laurent de Muret - autorisations de programme 

avec crédits de paiement – clôture 

Rapport 109/2023 Budget assainissement collectif - vote du budget primitif 2024  

Rapport 110/2023 Budget assainissement non collectif - vote du budget primitif 2024  

Rapport 111/2023  Piscine – modification des tarifs de vente (confiseries et boissons) 



Rapport 112/2023  Piscine – modification des tarifs de droits d’entrée 

Rapport 113/2023  Budget principal - provisions pour charges liées aux comptes épargne-temps 

Rapport 114/2023  Budget principal - provisions pour charges liées à la clôture du budget annexe 

ZA du Gévaudan 

Rapport 115/2023  Budget principal - provisions pour risques liées à la perte du capital social de la 

SPL Les Petits Loups du Gévaudan 

Rapport 116/2023  Budget principal - réhabilitation de l’îlot Châtillon - autorisation de programme 

avec crédits de paiement - actualisation 

Rapport 117/2023  Budget principal - vote du produit attendu de GEMAPI 

Rapport 118/2023  Budget principal - vote du taux de TEOM (Taxe d'Enlèvement des Ordures 

Ménagères) 

Rapport 119/2023  Budget principal - TASCOM – fixation du coefficient multiplicateur pour 2025 

Rapport 120/2023  Budget principal - vote des taux des taxes directes locales 

Rapport 121/2023  Budget principal - vote du budget primitif 2024 

Rapport 122/2023  Budget principal - M 57 – autorisation de virement de crédits entre chapitres 

Rapport 123/2023  Cinéma – attribution d’une subvention d’équilibre au budget annexe 

Rapport 124/2023  Budget cinéma - provisions pour charges liées aux comptes épargne-temps 

Rapport 125/2023  Cinéma – modification des tarifs de vente (droits d’entrée, confiseries et 

boissons) 

Rapport 126/2023  Budget du cinéma - vote du budget primitif 2024 

Rapport 127/2023  Budget cinéma - M 57 – autorisation de virement de crédits entre chapitres 

Rapport 128/2023  Budget ZA agroalimentaire - vote du budget primitif 2024 

Rapport 129/2023  Budget ZA du Gévaudan - vote du budget primitif 2024  

Rapport 130/2023  Budget ZA Carlac - vote du budget primitif 2024  

Rapport 131/2023  Office de tourisme, du commerce et de la culture : convention d’objectifs 

Rapport 132/2023  Office de Tourisme du Commerce et de la Culture – attribution d’une subvention 

de fonctionnement 

Rapport 133/2023  Ordures Ménagères – cession d’une benne à ordures ménagères 

 

C- Questions et informations diverses 

 



A- Décisions prises par délégation 

- Abrogation de la décision 2022-042 et cession du terrain cadastré A 2847 lot 5 d’une superficie 

de 2 178m² de la Zone d’Activités du Gévaudan à la SCI en constitution représentée par 

Monsieur Jérémy CALI et Monsieur Yoann VEYSSIERE afin qu’elle y implante un bâtiment pour 

accueillir leur société de maintenance de chauffage et climatisation. Conformément à la 

délibération 2022-100 du 8 septembre 2022 fixant le prix de vente des terrains à 7.49€ HT / m², 

le prix de cession de ce terrain de 2 178 m², s’élève à 16 313.22 € HT. La recette résultant de 

cette vente sera créditée sur l’exercice en cours du budget ZA du Gévaudan. 

 

B- Projets de délibération 

FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Rapport 21/2023  Approbation du procès-verbal de la séance du 29 février 2024 

Cf. procès-verbal ci-joint. 

Vu l’article L2121-15 du CGCT, applicable aux EPCI par renvoi de l’article L5211-1 du CGCT, relatif à 

l’approbation du procès-verbal de chaque séance au commencement de la séance suivante et à sa 

publication sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la 

Communauté de Communes et sous forme d’une mise à disposition du public d’un exemplaire papier 

dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le procès-verbal de la séance du 29 février 2024 

 

Procès-verbal adopté à l’unanimité 

 

FINANCES 

Rapport 22/2023  Bilan de la politique foncière 2023 

Vu l’article L5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que le Conseil doit délibérer sur le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières 

réalisées par la Communauté de Communes du Gévaudan pendant l’exercice 2023. 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De prendre acte du bilan ci-dessous, annexé aux comptes administratifs 2023 



 

 

 

Gilbert GIRMA arrive à 13h45. 

M REMISE s’interroge sur la capacité à préempter : s’agit-il de la Commune ou de la Communauté de 

Communes ? 

Mme la Présidente précise que, lorsque les communes ont instauré le droit de préemption, la 

Communauté de Communes, compétente en matière d’urbanisme, peut l’exercer pour le compte des 

Communes. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

  



Rapport 23/2023 Comptes de gestion 2023 

Cf. extraits des comptes de gestion ci-joints. 

Les comptes de gestion 2023 adressés par M le Trésorier font apparaître les résultats suivants : 

 

Budgets Résultat de l'exercice 2023 Résultat de clôture 2023 

Budget principal 1 309 989,06 € 1 078 551,74 €  

Budget AEP -803 394,22 € 1 208 055,32 €  

Budget assainissement collectif -532 218,86 € 3 205 048,85 €  

Budget assainissement non collectif -900,02 € 8 760,02 €  

Budget Cinéma 21 323,09 € 19 800,56 €  

Budget ZA agroalimentaire 110 425,07 € 338 636,44 €  

Budget ZA du Gévaudan 115 114,53 € - 564 604,66 €  

 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver les comptes de gestion ci-joints 

 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration) 

et 29 voix pour. 

 

Rapport 24/2023 Comptes administratifs 2023 

Cf. extraits ci-joints des comptes administratifs correspondants 

 

Conformément aux articles L1612-20 et L1612-12 du CGCT, le compte administratif de l’année 

précédente doit être soumis au vote de l’assemblée délibérante avant le 30 juin de l’année en cours. 

 

Les comptes administratifs 2023 se présentent de la manière suivante :  

 

Budget principal 
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Mme la Présidente ne pouvant participer et assister au vote du compte administratif, 

Il sera proposé au Conseil 

- de procéder à la désignation d’un Président de séance pour ce point de l’ordre du jour, Mme la 

Présidente sortant de la salle 

- d’approuver les comptes administratifs 2023 tels que présentés 

Madame la Présidente sort de la salle et Gilbert FONTUGNE est désigné Président de séance pour ce 

point de l’ordre du jour. 

Jérémy PIC arrive à 13h58. 

Propositions adoptées avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration) 

et 29 voix pour. 

 

Rapport 25/2023 Affectation des résultats de fonctionnement 2023 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2311-5, 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’affecter les excédents de fonctionnement (ou d’exploitation) des budgets ci-dessous, de la 

manière suivante :  

Budget principal 

912 666.09 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 

 

Budget cinéma 

19 800.56 € maintenus en section de fonctionnement 

8 671.95 € affectés en réserves 

 

Budget ZA agroalimentaire 

338 636.44 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 

 

Budget ZA du Gévaudan 

-531 081.16 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 
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Budget AEP :  

234 515.02 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 

 

Budget assainissement collectif 

462 035.99 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 

 

Budget assainissement non collectif 

2 260.02 € maintenus en section de fonctionnement 

0.00€ affectés en réserves 

 

Rémi ANDRE s’interroge sur l’intérêt de conserver des montants importants en fonctionnement. 

Lionel CAFARO précise que ces sommes peuvent en cas de besoin être réaffectées en investissement 

alors que l’inverse n’est pas possible. Les excédents de fonctionnement sont affectés nécessairement 

en investissement pour couvrir des besoins de financement en investissement. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 26/2023 Budget AEP - Provisions pour charges liées aux comptes épargne-

temps 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 
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La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant que, au 1er janvier 2024, la valorisation financière des comptes épargne temps des agents 

s’élève à 19 207 €, 

Considérant la possibilité dont disposent les agents de solliciter la monétisation de leurs jours de 

comptes épargnes temps au-delà du 15ème jour épargné ou en totalité lors de leur départ de la structure, 

Considérant la faible probabilité que la valorisation de l’ensemble des comptes épargne temps soit 

demandée sur un seul exercice, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- de constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour charges à hauteur d’un tiers de cette 

valeur financière soit 6402.33 € 

- de préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 de l’eau potable au chapitre 

68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 

Pierre REY arrive à 14h05. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 27/2023 Budget AEP – prix de l’eau 

Vu la délibération 2023-037 du 30 mars 2023 relative à la fixation du prix de l’eau, 

Considérant la baisse des volumes consommés constatée en 2023 et la baisse consécutive des 

recettes, 

Considérant par ailleurs les projets structurants nécessaires à la sécurisation de l’alimentation en eau 

potable des administrés (sécurisation du secteur sud, nouvelle prise d’eau sur la Colagne, 

restructuration du réseau de St Laurent de Muret…), 

Considérant que la généralisation de la tarification progressive constitue le cinquième axe du « plan 

Eau » annoncé par le Président de la République fin mars 2023 dans un contexte de sécheresse inédite, 

tarification progressive qui inciterait à davantage de sobriété, 
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Considérant l’exposition du budget de l’eau à l’inflation, 

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment les articles L2224-1 et suivants et 

L2224-12 et suivants, 

Vu le débat d’orientations budgétaires du Conseil d’exploitation du 15 février 2024 et du Conseil 

communautaire du 29 février 2024, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De fixer le prix de l’eau de la manière suivante :  

• Abonnement (part fixe) : 135.66€ HT 

• Prix au m3 (part variable) hors redevances Agence de l’eau 

- Consommation entre 0 et 120 m3 : 2,29€ HT  

- Consommation entre 121 et 200 m3 : 2,49€ HT  

- Consommation supérieure à 201 m3 : 2,59€ HT 

- De préciser que ces tarifs entreront en vigueur à compter de la prochaine relève des compteurs, 

à l’été 2024, pour la période été 2024 – été 2025, avec facturation en 2025 

- De préciser que ces prix seront révisés une fois par an jusqu’en 2027 par application de la 

formule de révision suivante :  

𝐴𝑛= K x 𝐴0 

𝐶𝑛
0−120= K x 𝐶0

0−120 

𝐶𝑛
121−200= K x 𝐶0

121−200 

𝐶𝑛
200+= K x 𝐶0

200+ 

 

• 𝐴0 : représente la partie abonnement de base, sa valeur est 135,66 € HT 

• 𝐴𝑛: représente la partie abonnement révisée pour l’eau potable, applicable l’année n 

• 𝐶0
0−120 : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations entre 0 

et 120m3, sa valeur est 2,29€ HT 

• 𝐶0
121−200 : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations entre 

121 et 200m3, sa valeur est 2,49€ HT 
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• 𝐶0
200+ : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations 

supérieures à 200m3, sa valeur est 2,59€ HT 

• 𝐶𝑛
0−120 : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les 

consommations entre 0 et 120m3 

• 𝐶𝑛
121−200 : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les 

consommations entre 121 et 200m3 

• 𝐶𝑛
200+ : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les 

consommations supérieures à 200m3 

• K est un coefficient calculé à l’aide de la formule de révision suivante :  

𝐾 = 0,107 + 0,396
𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸𝑛

𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸0

+ 0,445
𝑇𝑃10𝐴𝑛

𝑇𝑃10𝐴0

+ 0,052
𝐼𝑃𝐶𝐻𝑛

𝐼𝑃𝐶𝐻0

 

 

Dans la formule ci-dessus, la définition des paramètres est la suivante : 

• ICHT-E : Coût horaire du travail révisé, Eau, assainissement, déchets, dépollution 

- Origine : Insee, Identifiant 001565187. 

- Composition : L'indice ICHT-E est un indice de coût horaire du travail, tous salariés, 

de la production et la distribution d'eau ; de l'assainissement, de la gestion des 

déchets et de la dépollution. Il fait partie de la nouvelle série de 14 indices de l'ICHT 

révision 2009 (base 100 décembre 2008). 

• TP10A : Canalisation, assainissement et adduction d’eau avec fourniture de 

tuyaux  

- Origine : Insee, Identifiant 001710998. 

- Composition : Cet index est en base 100 en 2010. Composition : Matériel 22%, 

Travail 37%, Energie 3%, Matériaux 29%, Services 2%, Transport 5%, Déchets 

2%. (Index Travaux Publics base 2010) 

• IPCH :  Indice des prix à la consommation - Base 2015 - Ensemble des ménages 

- France - Ensemble hors tabac 

- Origine : Insee, Identifiant 001763852. 

- Composition : L'indice des prix à la consommation est l'instrument de mesure de 

l'inflation. Il permet d'estimer, entre deux périodes données, la variation moyenne 

des prix des produits consommés par les ménages. 

 

Les valeurs de bases des indices sont celles du mois de septembre 2023 : 

 Valeur au 09/2023 
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𝑰𝑪𝑯𝑻 − 𝑬𝟎 131,00 

𝑻𝑷𝟏𝟎𝑨𝟎 130,40 

𝑰𝑷𝑪𝑯𝟎 117.37 

 

La valeur de l’indice de l’année n sera celui du mois de septembre de l’année n 

 

• Les règles d’arrondies sont les suivantes, pour l’application des calculs : 

- Coefficient K arrondi à trois décimales 

- Les parts abonnement 𝐴𝑛 et consommation 𝐶𝑛
0−120, 𝐶𝑛

121−200 𝐶𝑛
200+ sont arrondies 

à deux décimales 

 

- De préciser que le bureau communautaire sera informé chaque année du coût supplémentaire 

généré par cette révision pour l’année à venir. En tant que de besoin, sur proposition de cette 

instance, le conseil communautaire pourra être saisi pour décider de ne pas appliquer ou de 

moduler cette indexation. 

 

Jean-Paul ITIER attire l’attention du Conseil sur le fait que la canalisation permettant de relier le réservoir 

de Coulagnes à la prise d’eau n’est plus prévue dans le projet comme le mentionne l’article paru dans 

le journal l’AbréG et comme il l’avait fait remarquer en réunion de bureau. Il estime que la notion d’utilité 

publique a été oubliée malgré l’écho favorable qui lui avait été fait lors de la réunion de bureau. 

Madame la Présidente rappelle que l’impression de l’AbréG a été réalisée avant la réunion de bureau 

mais que les préconisations nécessaires ont bien été adressées au commissaire enquêteur, comme 

indiqué en réunion de bureau ; ce raccordement sera donc bien intégré. 

Jean-Paul ITIER regrette que cette extension n’ait pas été prévue initialement, Rémi ANDRE lui rappelle 

ses propos lors de la réunion de bureau ; cette extension était bien prévue initialement et, après une 

suppression non souhaitée, elle est désormais réintégrée. 

Corine CASTAREDE s’interroge sur l’impact de la hausse pour une famille. 

Rémi ANDRE lui indique qu’elle correspond à une hausse de 65€ par an pour une facture type de 120m3 

(une famille de 4 personnes). 

Marie ROCHETEAU regrette que l’on ne puisse pas tenir compte de la composition de la famille car les 

familles nombreuses soient pénalisées par cette hausse du prix de l’eau. 

Madame la Présidente rappelle que la problématique de l’eau et de la progressivité des tarifs est 

nationale. 

Pour répondre à Jean-Pierre NEPHTALI, Mme la Présidente confirme que ce tarif s’applique à tous, 

abonnés particuliers ou professionnels. 
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Corine CASTAREDE demande si la tarification progressive est imposée par le gouvernement. 

Mme la Présidente indique que le gouvernement incite fortement à ce mode de tarification ; ainsi, 

l’Agence de l’Eau Adour Garonne, dans le cadre de son prochain plan, conditionnera l’attribution de 

subvention à la mise en œuvre d’une tarification progressive. 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration) 

et 30 voix pour. 

 

Rapport 28/2023 Budget AEP – équipements de désinfection – autorisation de 

programme avec crédits de paiement - actualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-038 du 30 mars 2023 relative à l’APCP pour les compléments d’équipements 

de désinfection pour le traitement de l’eau potable, qui s’établissait comme suit : 

• Montant global de l’autorisation de programme : 150 000 € HT 

• Crédits de paiement 2023 : 75 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 75 000 € HT 

 

Considérant les travaux prévus pour 2024 qui n’atteindront pas les crédits prévus pour 2024, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la modification du montant de l’autorisation de programme et de la répartition des 

crédits de paiement comme suit :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 125 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 50 000 € HT 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 29/2023 Budget AEP – reconstruction du réservoir de la Rouverette à 

Antrenas – autorisation de programme avec crédits de paiement - actualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-039 du 30 mars 2023 relative à la réalisation d’une APCP pour le projet de 

reconstruction du réservoir de la Rouverette à Antrenas, qui prévoyait les crédits suivants :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 90 000 € HT 

• Crédits de paiement 2023 : 50 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 40 000 € HT 

 

Considérant le coût réel des travaux, il convient de diminuer l’autorisation de programme et les crédits 

de paiement 2024 de 30 000€, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De modifier les crédits de paiement 2024 de la manière suivante :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 60 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 10 000 € HT 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 30/2023 Budget AEP – nouvelle prise d’eau sur la Colagne - autorisation de 

programme avec crédits de paiement - actualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

 

Vu les délibérations 2022-038 du 7 avril 2022 et 2023-040 du 30 mars 2023 relatives à l’approbation 

d’une autorisation de programme avec crédits de paiement (AP/CP) pour le projet de nouvelle prise 

d’eau sur la Colagne, qui prévoyait les crédits suivants :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 8 890 000 € (pour mémoire) 

• Crédits de paiement 2023 : 75 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 2 700 000 € HT 
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• Crédits de paiement 2025 : 2 715 000 € HT 

• Crédits de paiement 2026 : 2 690 000 € HT 

• Crédits de paiement 2027 : 710 000€ HT 

 

Considérant la nécessité d’actualiser cette AP/CP et notamment la répartition des crédits de paiement, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la modification suivante relative à la répartition des crédits de paiement :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 8 890 000 €  

• Crédits de paiement 2024 : 350 000 € HT 

• Crédits de paiement 2025 : 2 700 000 € HT 

• Crédits de paiement 2026 : 2 715 000 € HT 

• Crédits de paiement 2027 : 2 340 000€ HT 

• Crédits de paiement 2028 : 755 000€ HT 

- De préciser que les reports de crédits de paiement se feront sur les crédits de paiement de 

l’année N+1 automatiquement. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 31/2023 Budget AEP – bassin de stockage Antrenas - autorisation de 

programme avec crédits de paiement – actualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-041 du 30 mars 2023 relative à une APCP pour la construction d’un bassin de 

stockage à Antrenas qui prévoyait les crédits suivants :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 1 040 000 € HT 

• Crédits de paiement 2023 : 380 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 50 000 € HT 

• Crédits de paiement 2025 : 610 000€ HT 

Considérant la première phase de travaux en passe d’être finalisée (dépenses restantes figurant dans 

les restes à réaliser), 



 

18 
 

Considérant le fait que la deuxième phase de travaux n’interviendra qu’à l’issue des travaux de 

réalisation de la nouvelle prise d’eau, dans le souci de phasage des investissements, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la modification suivante relative à la répartition des crédits de paiement :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 455 000 €  

• Crédits de paiement 2024 : 75 000 € HT 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 32/2023 Budget AEP – restructuration du réseau à St Laurent de Muret - 

autorisation de programme avec crédits de paiement - clôture 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-042 du 30 mars 2023 relative à une APCP pour la restructuration du réseau 

d’adduction en eau potable à St Laurent de Muret, qui s’établissait comme suit :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 1 000 000 € HT 

• Crédits de paiement 2023 : 15 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 200 000 € HT 

• Crédits de paiement 2025 : 300 000€ HT 

• Crédits de paiement 2026 : 300 000€ HT 

• Crédits de paiement 2027 : 185 000€ HT 

 

Considérant la nécessité de programmer cette opération à l’issue des travaux de réalisation de la 

nouvelle prise d’eau, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la clôture de cette APCP qui pourra être reconstituée ultérieurement 
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Pierre REY rappelle que ce projet est initié depuis plus de 10 ans ; que le montant prévisionnel a pu 

être diminué de 1 million à 500 000€ et qu’à l’heure actuelle la population paye une eau contenant de 

l’arsenic. Pour ces raisons, il votera contre cette délibération. 

Proposition adoptée avec 3 abstentions (Vincent REMISE, Corine CASTAREDE, Paul DE LA CASES 

par procuration et), 1 contre (Pierre REY) et 28 voix pour. 

 

Rapport 33/2023 Budget AEP - vote du budget primitif 2024 

Vu le débat d’orientations budgétaires du Conseil d’exploitation du 15 février 2024 et du Conseil 

communautaire du 29 février 2024, 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de l’eau potable, s’équilibrant en dépenses et en recettes 

comme suit : 

 

Section de fonctionnement 

dépenses 2 091 198.76€ 

recettes 2 091 198.76€ 

 

 

Section d’investissement  

dépenses 3 885 376.08€ 

recettes 3 885 376.08€ 

 

 

Proposition adoptée avec 2 voix contre (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration) 

et 30 voix pour. 
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Rapport 34/2023 Budget assainissement collectif - Provisions pour charges liées 

aux comptes épargne-temps 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 

La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant que, au 1er janvier 2024, la valorisation financière des comptes épargne temps des agents 

s’élève à 4 440 €, 

Considérant la possibilité dont disposent les agents de solliciter la monétisation de leurs jours de 

comptes épargnes temps au-delà du 15ème jour épargné ou en totalité lors de leur départ de la structure, 

Considérant la faible probabilité que la valorisation de l’ensemble des comptes épargne temps soit 

demandée sur un seul exercice, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour charges à hauteur d’un tiers de cette 

valeur financière soit 1 466.67 € 

- De préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 de l’assainissement collectif 

au chapitre 68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 35/2023 Budget assainissement collectif – prix de l’assainissement 

Vu la délibération 2023-044 du 30 mars 2023 relative à la fixation du prix de l’assainissement, 

Considérant la baisse des volumes consommés constatée en 2023 et la baisse consécutive des 

recettes, 

Considérant par ailleurs les projets structurants nécessaires à la sécurisation de l’alimentation en eau 

potable des administrés (reconstruction de la STEP de Marvejols – Montrodat – Antrenas, mise en 

séparatif des réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales…), 

Considérant que la généralisation de la tarification progressive constitue le cinquième axe du « plan 

Eau » annoncé par le Président de la République fin mars 2023 dans un contexte de sécheresse inédite, 

tarification progressive qui inciterait à davantage de sobriété, 

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment les articles L2224-1 et suivants et 

L2224-12 et suivants, 

Vu le débat d’orientations budgétaires du Conseil d’exploitation du 15 février 2024 et du Conseil 

communautaire du 29 février 2024, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De fixer le prix de l’assainissement de la manière suivante :  

• Abonnement (part fixe) : 85.65€ HT 

• Prix au m3 (part variable) hors redevances Agence de l’Eau 

- Consommation entre 0 et 120 m3 : 1,55€ HT par m3 

- Consommation entre 121 et 200 m3 : 1,75€ HT par m3 

- Consommation supérieure à 201 m3 : 1,85€ HT par m3 

- De préciser que ces tarifs entreront en vigueur à compter de la prochaine relève des compteurs, 

à l’été 2024 pour la période été 2024 – été 2025, avec facturation en 2025 

- De préciser que ces prix seront révisés une fois par an jusqu’en 2027 par application de la 

formule de révision suivante :  

- 𝐴𝑛= K x 𝐴0 

- 𝐶𝑛
0−120= K x 𝐶0

0−120 

- 𝐶𝑛
121−200= K x 𝐶0

121−200 

- 𝐶𝑛
200+= K x 𝐶0

200+ 
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• 𝐴0 : représente la partie abonnement de base, sa valeur est 85,65 € HT 

• 𝐴𝑛: représente la partie abonnement révisée pour l’eau potable, applicable l’année n 

• 𝐶0
0−120 : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations entre 0 et 

120m3, sa valeur est 1,55€ HT 

• 𝐶0
121−200 : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations entre 121 et 

200m3, sa valeur est 1,75€ HT 

• 𝐶0
200+ : représente le tarif de base par mètres cubes pour les consommations supérieures à 

200m3, sa valeur est 1,85€ HT 

• 𝐶𝑛
0−120 : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les consommations entre 

0 et 120m3 

• 𝐶𝑛
121−200 : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les consommations 

entre 121 et 200m3 

• 𝐶𝑛
200+ : représente le tarif révisé de l’année n par mètres cubes pour les consommations 

supérieures à 200m3 

• K est un coefficient calculé à l’aide de la formule de révision suivante :  

𝐾 = 0,107 + 0,396
𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸𝑛

𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸0

+ 0,445
𝑇𝑃10𝐴𝑛

𝑇𝑃10𝐴0

+ 0,052
𝐼𝑃𝐶𝐻𝑛

𝐼𝑃𝐶𝐻0

 

 

Dans la formule ci-dessus, la définition des paramètres est la suivante : 

• ICHT-E : Coût horaire du travail révisé, Eau, assainissement, déchets, dépollution 

- Origine : Insee, Identifiant 001565187. 

- Composition : L'indice ICHT-E est un indice de coût horaire du travail, tous salariés, de la 

production et la distribution d'eau ; de l'assainissement, de la gestion des déchets et de la 

dépollution. Il fait partie de la nouvelle série de 14 indices de l'ICHT révision 2009 (base 

100 décembre 2008). 

 

• TP10A : Canalisation, assainissement et adduction d’eau avec fourniture de tuyaux  

- Origine : Insee, Identifiant 001710998. 

- Composition : Cet index est en base 100 en 2010. Composition : Matériel 22%, Travail 37%, 

Energie 3%, Matériaux 29%, Services 2%, Transport 5%, Déchets 2%. (Index Travaux 

Publics base 2010) 
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• IPCH :  Indice des prix à la consommation - Base 2015 - Ensemble des ménages - France 

- Ensemble hors tabac 

- Origine : Insee, Identifiant 001763852. 

- Composition : L'indice des prix à la consommation est l'instrument de mesure de l'inflation. 

Il permet d'estimer, entre deux périodes données, la variation moyenne des prix des 

produits consommés par les ménages. 

Les valeurs de bases des indices sont celles du mois de septembre 2023 : 

 Valeur au 09/2023 

𝑰𝑪𝑯𝑻 − 𝑬𝟎 131,00 

𝑻𝑷𝟏𝟎𝑨𝟎 130,40 

𝑰𝑷𝑪𝑯𝟎 117.37 

 

La valeur de l’indice de l’année n sera celui du mois de septembre de l’année n 

 

• Les règles d’arrondies sont les suivantes, pour l’application des calculs : 

- Coefficient K arrondi à trois décimales 

- Les parts abonnement 𝐴𝑛 et consommation 𝐶𝑛
0−120, 𝐶𝑛

121−200 𝐶𝑛
200+ sont arrondies à deux 

décimales 

 

- De préciser que le bureau communautaire sera informé chaque année du coût supplémentaire 

généré par cette révision pour l’année à venir. En tant que de besoin, sur proposition de cette 

instance, le conseil communautaire pourra être saisi pour décider de ne pas appliquer ou de 

moduler cette indexation. 

 

Madame la Présidente indique que l’enquête publique pour la station d’épuration va bientôt débuter. 

Elle remercie Monsieur ITIER et les membres de la CLE qui, grâce à leur soutien, ont permis au projet 

de recevoir un avis favorable. 

Corine CASTAREDE souhaite savoir si le chantier débutera en 2024. 

Rémi ANDRE précise que, après l’enquête publique, le dossier de consultation des entreprises doit être 

réalisé, puis la consultation doit être lancée pour une attribution des marchés au mieux à l’automne. Il 

semble donc compliqué que les travaux eux-mêmes, débutent en 2024. 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE, Paul DE LA CASES par procuration) et 

30 voix pour. 
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Rapport 36/2023 Budget assainissement collectif – reprise des réseaux d’eaux 

usées et de la station d’épuration de Sinières – commune de St Laurent de Muret 

- autorisations de programme avec crédits de paiement – clôture 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-045 du 30 mars 2023 relative à l’APCP pour les travaux de reprise des réseaux 

d’eaux usées et de la station d’épuration de Sinières qui s’établissait comme suit :  

• Montant global de l’autorisation de programme : 340 000 € HT 

• Crédits de paiement 2023 : 10 000 € HT 

• Crédits de paiement 2024 : 190 000€ HT 

• Crédits de paiement 2025 : 140 000€ HT 

 

Considérant la nécessité de programmer cette opération à l’issue de la réalisation des travaux de 

reconstruction de la station d’épuration Marvejols-Montrodat-Antrenas, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la clôture de cette APCP qui pourra être reconstituée ultérieurement 

 

Pierre REY s’interroge sur la subvention accordée initialement à ce projet dans le cadre des contrats 

territoriaux. Marion BREUILLER répond que cette subvention n’a pas fait l’objet d’une individualisation 

de la part du Département. Les crédits prévus dans les contrats territoriaux restent donc disponibles.  

 

Proposition adoptée avec 3 abstentions (Vincent REMISE, Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES 

par procuration) ,1 voix contre (Pierre REY) et 28 voix pour. 

   

Rapport 37/2023 Budget assainissement collectif - vote du budget primitif 2024  

Vu le débat d’orientations budgétaires du Conseil d’exploitation du 15 février 2024 et du Conseil 

communautaire du 29 février 2024, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de l’assainissement collectif, s’équilibrant en dépenses et en 

recettes comme suit : 
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Section de fonctionnement 
dépenses 1 586 968.49€ 
recettes 1 586 968.49€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 6 303 060.47€ 
recettes 6 303 060.47€ 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration). 

 

Rapport 38/2023 Budget assainissement non collectif - vote du budget primitif 2024  

Vu le débat d’orientations budgétaires du Conseil d’exploitation du 15 février 2024 et du Conseil 

communautaire du 29 février 2024, 

 

Vu l’avis du Conseil d’exploitation réuni le 14 mars 2024, 

 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de l’assainissement non collectif, s’équilibrant en dépenses et 

en recettes comme suit : 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 32 246.33€ 
recettes 32 246.33€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 6 500.00€ 
recettes 6 500.00€ 
 
 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 39/2023 Piscine – modification des tarifs de vente (confiseries et boissons) 

Vu la décision 029/21 du 31 mai 2021 relative à la vente de boissons à la piscine, sur les périodes 

d’ouverture, 

Vu la décision du 9 juin 2021 relative à la fixation des prix de vente des boissons, 

Vu la délibération 2023-028 du 30 mars 2023 relative à la fixation des prix de vente de confiseries et de 

glaces, 

Considérant la nécessité d’ajuster les tarifs en fonction des coûts d’approvisionnement et pour tenir 

compte du pouvoir d’achat des administrés, 

 

Il sera proposé au Conseil 



 

26 
 

- De fixer les tarifs de vente des boissons, confiseries et glaces de la manière suivante :  

Produits 
Prix de vente 

TTC 2023 
Prix de vente 
proposé 2024 

Coca 

1,50 € 2,50 € 

Orangina 

Perrier 

Oasis 

Ice Tea 

Eau 50cl 1,20 € 1,50 € 

ACE 

1,20 € 2,00 € Pomme 

Ananas 

Sirop 1,00 € 1,00 € 

Café 1,00 € 1,00 € 

Gourde compote 90gr 1,00 € 1,00 € 

Bonbons sachet de 120gr 3,00 € 3,00 € 

Glace Magnum 3,50 € 3,00 € 

Glace Calippo 2,50 € 2,50 € 

Glace Cornetto 3,00 € 2,50 € 

Glace à l'italienne 3,50 € 3,00 € 

Glace Smile 2,00 € 1,50 € 

Glace Ben & Jerry's 3,50 € 3,00 € 

Glace Twister 3,00 € 2,50 € 

Glace Push up Haribo 3,00 € 2,50 € 

 

- D’autoriser Mme la Présidente à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 

délibération 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 40/2023 Piscine – modification des tarifs de droits d’entrée 

Vu la délibération 2023-029 du 30 mars 2023 relative à la fixation des tarifs de droits d’entrée à la piscine 

communautaire, 

Considérant la nécessité d’instaurer des tarifs d’entrée spécifiques pour les scolaires, 

Considérant la nécessité de prévoir la possibilité d’offrir des entrées gratuites sous conditions, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De modifier les tarifs de droits d’entrée à la piscine de la manière suivante :  

• Enfants de 4 à 16 ans     2,00 € 

• Adultes       4.00 € 

• Carte 10 entrées enfant    16.00 €  

• Carte 10 entrées adulte     32.00€ 
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• Groupes enfants (mini 8), par enfant   1.50€ 

• Accompagnateur      2.50€ 

• Ecole de natation (10 séances entrée incluse)  60.00€ 

• Scolaire : 1€ / enfant / séance 

- D’autoriser l’offre d’une carte de 10 entrées enfant par loto organisé par les établissements 

scolaires du territoire et par les associations dont le siège social est situé sur le territoire 

communautaire, la carte étant valable pour la saison où elle est délivrée. 

- D’autoriser Mme la Présidente à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 

délibération 

 
Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

 

 
Rapport 41/2023 Budget principal - provisions pour charges liées aux comptes 

épargne-temps 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 

La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant que, au 1er janvier 2024, la valorisation financière des comptes épargne temps des agents 

s’élève à 52 220 €, 

Considérant la possibilité dont disposent les agents de solliciter la monétisation de leurs jours de 

comptes épargnes temps au-delà du 15ème jour épargné ou en totalité lors de leur départ de la structure, 
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Considérant la faible probabilité que la valorisation de l’ensemble des comptes épargne temps soit 

demandée sur un seul exercice, 

 
Il sera proposé au Conseil 

- De constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour charges à hauteur de la moitié de 

cette valeur financière soit 26 110 € 

- De préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 du budget principal au 

chapitre 68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 
Proposition adoptée à l’unanimité. 

 
Rapport 42/2023 Budget principal - provisions pour charges liées à la clôture du 

budget annexe ZA du Gévaudan 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 

La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant que, au 31 décembre 2023, le déficit de fonctionnement du budget annexe de la ZA du 
Gévaudan s’élève à 531 081.16 €, 
 

Considérant que les travaux d’aménagement du pré Belot, à venir en dépenses, et la vente des lots, à 

venir en recettes, ne permettront pas de rétablir l’équilibre de ce budget annexe dont la clôture devrait 

intervenir dès les cessions de lots finalisées, 

Considérant que le budget principal devra supporter le déficit de clôture de ce budget annexe, 

 

Il sera proposé au Conseil 
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- De constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour charges à hauteur de la moitié de 

cette valeur financière soit 295 000€ 

- De préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 du budget principal au 

chapitre 68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 
Vincent REMISE estime le déficit du budget très conséquent. Rémi ANDRE précise que ce déficit résulte 

du prix d’achat des terrains, des travaux sur les réseaux, sur la voirie et du prix de vente, inférieur au 

prix de revient.  

Madame la Présidente rappelle qu’il était nécessaire de rester compétitifs sur ces terrains et que le 

budget excédentaire de la zone agroalimentaire viendra atténuer le déficit de la ZA du Gévaudan. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

 

Rapport 43/2023 Budget principal - provisions pour risques liées à la perte du capital 

social de la SPL Les Petits Loups du Gévaudan 

Cf statuts de la SPL les Petits Loups du Gévaudan 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 

La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant la participation de la Communauté de Communes du Gevaudan au capital social de la SPL 

Les Petits Loups du Gevaudan à hauteur de 120 actions de 1 000€ soit 120 000.00€, 

Considérant un résultat d’exercice déficitaire en 2021 de 20 643 € et en 2022 de 74 441€, 
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Considérant que l’article 43 des statuts de la SPL prévoit les mesures dans le cas où les capitaux 

propres sont inférieurs à la moitié du capital social (convocation d’une assemblée générale 

extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la SPL ; réduction du capital 

social si les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à 

la moitié du capital social), 

Considérant que les comptes 2023 de la SPL ne sont pas encore connus, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour risques à hauteur du quart des 

actions détenues, soit 30 000€ 

- De préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 du budget principal au 

chapitre 68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 

Rémi ANDRE s’interroge sur la nécessité d’une démarche similaire pour les communes également 

actionnaires de la SPL. Lionel CAFARO indique qu’il revient à chacun d’estimer le risque. 

Marie ROCHETEAU s’interroge sur le budget déficitaire de la SPL. 

Madame la Présidente précise que la SPL connait des difficultés, qui ont une nouvelle fois été abordées 

en conseil d’administration. Ces difficultés se réduisent mais la situation n’est pas encore stabilisée. Elle 

rappelle que la convention de Délégation de Service Public entre la SPL et la Communauté de 

Communes arrive à son terme en décembre 2024, ce qui invite à engager la réflexion sur le mode de 

gestion de la structure. Elle remercie les administrateurs pour les échanges constructifs qui ont pu avoir 

lieu.  

Serge CHAZALMARTIN ajoute que le faible taux de natalité actuel est peu encourageant, le taux 

d’occupation est stable à 50 enfants (pour 55 places) avec beaucoup de contrats atypiques et à temps 

incomplet qui rendent difficile la maximisation du taux d’occupation. Malgré tout la géothermie permet 

de réaliser de belles économies et ce malgré la suppression de l’amortissement électricité en 2024 pour 

la SPL. 

Mme la Présidente indique que la pérennité du service passera nécessairement par des décisions 

difficiles. 

Il est confirmé à Corine CASTAREDE que la SPL a été créée en 2015 et que les communes de Bourgs 

sur Colagne et Montrodat en sont actionnaires, au même titre que la Communauté de Communes. 

Il lui est également confirmé que tous les enfants peuvent être accueillis à la crèche, qu’ils résident ou 

non sur le territoire de la Communauté de Communes. Mme la Présidente souline que l’équilibre 

financier de la structure est exclusivement lié à la fréquentation de celle-ci. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 44/2023 Budget principal - réhabilitation de l’îlot Châtillon - autorisation de 

programme avec crédits de paiement - actualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants, L5211-

36, L2121-1 et suivants, L2311-3 et R2311-9 relatifs aux autorisations de programme avec crédits de 

paiement, 

Vu la délibération 2023-035 du 30 mars 2023 relative à une APCP pour la réhabilitation de l’îlot Châtillon 

en Maison de Santé, locaux pour France Services et logements, qui fixait les crédits disponibles de la 

manière suivante :  

• Montant global de l’autorisation de programme à compter de 2023 : 9 240 000 €  

• Crédits de paiement 2023 : 2 743 000 €  

• Crédits de paiement 2024 : 4 492 000 €  

• Crédits de paiement 2025 : 2 005 000 € 

 

Considérant la nécessité d’actualiser les crédits disponibles au vu de l’avancée du projet, 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la modification suivante de l’autorisation de programme et la répartition des crédits 

de paiement comme suit :  

• Montant global de l’autorisation de programme à compter de 2023 : 9 240 000 €  

• Crédits de paiement 2024 : 4 060 000 €  

• Crédits de paiement 2025 : 2 310 000 €  

• Crédits de paiement 2026 : 2 870 000 € 

- De préciser que les reports de crédits de paiement se feront sur les crédits de paiement de 

l’année N+1 automatiquement. 

 

Corine CASTAREDE demande confirmation que l’emprunt de 2 330 000€ servira à financer cette 

opération. 

Lionel CAFARO précise qu’il s’agit d’un emprunt d’équilibre et que, s’il devait être réalisé, partiellement 

ou totalement, il serait fléché vers les opérations financées. 

Corine CASTAREDE s’interroge sur la notification de nouveaux financements. 

Marion BREUILLER précise que le 29 février constituait la date limite pour les demandes de subventions 

d’Etat (DSIL notamment) et qu’il est peu probable que les services de l’Etat se positionnent avant l’été. 

Par ailleurs, l’Agence de l’Eau Adour Garonne, si elle a confirmé l’éligibilité des dépenses de 

désimperméabilisation, ne se positionne officiellement qu’une fois les offres reçues, soit après la 

consultation des entreprises.  

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LA CASES par procuration) 

et 30 voix pour. 
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Rapport 45/2023 Budget principal - vote du produit attendu de GEMAPI 

Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts relatif à l’instauration de la taxe GEMAPI, 

 

Considérant que le montant du produit de la taxe doit être voté chaque année ; que son produit ne doit 

pas excéder 40€ par habitant ; que cette règle permet de déterminer le plafond du produit perçu par la 

Communauté de Communes mais qu’elle est indépendante de la contribution finale par habitant, 

 

Considérant que ce produit doit être exclusivement affecté aux dépenses relatives à l’exercice de la 

compétence GEMAPI ; que le taux correspondant au produit voté viendra s’additionner aux taux des 

principales taxes locales ; que le produit attendu de la taxe est réparti par les services fiscaux sur la 

taxe sur le foncier bâti, la taxe sur le foncier non bâti et la cotisation foncière des entreprises, 

 

Considérant que ce produit permet de couvrir les dépenses liées à la cotisation au Syndicat Mixte Lot 

Dourdou, en charge des problématiques en lien avec la GEMAPI, 

 

Considérant que cette cotisation s’élève, pour 2024, à 15 792€, 

 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

 
Il sera proposé au Conseil 

- De fixer le montant du produit de la taxe GEMAPI à hauteur de 15 792€ 

 

Corine CASTAREDE s’interroge sur le taux qui sera appliqué. 

Lionel CAFARO précise que, pour cette taxe, comme indiqué, le Conseil vote un produit attendu et non 

un taux ; ce sont ensuite les services fiscaux qui répartissent les montants entre les contribuables. 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 46/2023 Budget principal - vote du taux de TEOM (Taxe d'Enlèvement des 

Ordures Ménagères) 

Vu les statuts de la Communauté de Communes, qui précisent sa compétence en matière de collecte 

et traitement des ordures ménagères, 

Considérant les dépenses liées à l’exercice effectif de cette compétence, en fonctionnement comme en 

investissement, 

Considérant la hausse des charges liées à la fois à la collecte (carburants, renouvellement de véhicule, 

charges de personnel) assurée en régie par la CCG et au traitement des déchets ménagers (carburants, 

énergie, TGAP) confié au SDEE, 

Considérant la mise en œuvre de la tarification des dépôts des déchets d’activités professionnelles en 

déchetterie à compter du 01/04/2023, 

Considérant l’élargissement de la redevance spéciale pour les producteurs de plus de 770l de déchets 

hebdomadaires issus d’activités professionnelles à compter du 01/01/2024, 
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Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

 

Vu l’article 1636 B undecies du Code Général des Impôts, 

 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De baisser le taux de TEOM à 10.5% 

 

A la suite de sa demande, il est confirmé à Corine CASTAREDE que le taux 2023 s’élevait à 11%. 

Michèle CASTAN souhaite remercier Philippe RAZON, Yona SAINT-PHILIPPE et les services 

administratifs pour la mise en place rapide et efficace de ces nouvelles tarifications. Elle rappelle que la 

sécurité des agents reste prioritaire, ce qui justifie l’acquisition d’un nouveau camion-benne. 

 

 Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 47/2023 Budget principal - TASCOM – fixation du coefficient multiplicateur 

pour 2025 

La Taxe sur les Surfaces Commerciale (TASCOM) est régie par les articles 3 et suivants de la loi n°72-

657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et 

artisans âgés. 

La TASCOM est assise sur la surface de vente des magasins de commerce de détail (ouverts à partir 

du 1er janvier 1960), dès lors qu'elle dépasse 400m² quelle que soit la forme juridique de l'entreprise 

qui les exploite. 

Sont également assujettis à la taxe, les établissements contrôlés directement ou indirectement par une 

même personne et exploités sous une même enseigne commerciale lorsque la surface de vente 

cumulée de l'ensemble de ces établissements est supérieure à 4 000 m². 

Le tarif de la TASCOM est déterminé en fonction du chiffre d'affaires au mètre carré (de 5.74€ à 35,70€ 

par m²). Ce tarif n'est pas réévalué chaque année en loi de finances et n'est donc pas indexé sur 

l'inflation comme l'est la valeur locative foncière. 

Les établissements dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 460 000 euros sont exonérés de la 

TASCOM.  

 

La Communauté de Communes du Gévaudan perçoit cette taxe depuis le 1er janvier 2011, suite à la 

réforme de la taxe professionnelle. 

Le 5ème alinéa du point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances 

pour 2010 permet aux collectivités bénéficiaires de la TASCOM de fixer un coefficient multiplicateur 

compris entre 0,8 et 1,2. Ce coefficient est adopté par délibération et s’applique au montant de la 

TASCOM perçu par la collectivité. Toutefois, la première année au titre de laquelle cette faculté est 
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exercée, ce coefficient doit être compris entre 0,95 et 1,05. Il ne peut ensuite varier de plus de 0,05 

chaque année. 

Vu la délibération 2023-092 du 21 septembre 2023 relative à la fixation du coefficient multiplicateur de 

la TASCOM à 1.05 pour l’année 2024, 

 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De fixer le coefficient multiplicateur de la TASCOM à 1.10 pour l’année 2025 

- De charger Mme la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 48/2023 Budget principal - vote des taux des taxes directes locales 

Considérant que le vote du Conseil porte sur les deux taxes « ménage » (taxe sur le foncier bâti et taxe 

sur le foncier non bâti), sur la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et sur la cotisation 

foncière des entreprises, l’une des composantes de la contribution économique territoriale (CET),  

Considérant que, depuis de nombreuses années, les recettes de la Communauté de Communes ont 

augmenté moins vite que les dépenses, fragilisant la capacité de la Communauté de Communes à 

assurer ses compétences, 

Considérant les compétences exercées par la Communauté de Communes telles que définies dans ses 

statuts, 

Considérant l’inflation générale à laquelle la Communauté de Communes doit faire face dans l’ensemble 

de ses dépenses, 

Considérant la baisse des dépenses réalisées en 2023 qui permet de dégager à nouveau un excédent 

de fonctionnement pour financer en partie les projets d’investissement, 

Considérant les projets structurants portés par la Communauté de Communes et notamment la 

réhabilitation de l’îlot Châtillon en vue d’y accueillir la Maison de Santé pluriprofessionnelles, les locaux 

de France Services et des logements, 

 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

 

Vu la réunion de bureau communautaire du 14 mars 2024 au cours de laquelle la majorité des Maires 

a souhaité augmenter le montant du programme voirie investissement, 

 
Vu les articles 1636 B sexies et suivants du Code Général des Impôts, 

 
Il sera proposé au Conseil 

- De fixer les taux 2024 de la manière suivante :  

 2024 
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Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 12.30% 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 3.98% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 55.08% 

Cotisation foncière des entreprises 27.64% 

 
 

Madame la Présidente estime que l’augmentation proposée au Conseil, qui fait suite à la dernière 

réunion de bureau, est très élevée. Elle rappelle que depuis le début du mandat, la situation financière 

de la Communauté de Communes est difficile, en raison des effets conjugués des baisses de dotation 

depuis plus de 10 ans, de l’inflation, des transferts de compétences qui, si les charges correspondantes 

sont compensées dans les attributions de compensation au moment du transfert, génèrent 

inévitablement une hausse des charges et de l’absence de hausse progressive des recettes pour 

compenser ces charges nouvelles. 

Elle rappelle que les efforts réalisés au sein des services, y compris le cinéma et l’office de tourisme, 

en 2023, ont permis de retrouver des résultats positifs. Néanmoins, ces résultats ne sont pas encore 

suffisants pour mener l’ensemble des projets structurants. Aussi, elle précise que la plupart des projets 

(Café de Paris, liaison cyclable) seront reportés à l’exception de la construction de la Maison de santé, 

par la réhabilitation de l’îlot Châtillon, qui reste la priorité absolue. 

Elle propose donc de limiter la hausse des taux à 20 %, qui génèrera une hausse des recettes de 

135 000€, ce qui représente pour le contribuable, compte-tenu de la baisse du taux de TEOM, une 

neutralité fiscale. 

Cette hausse entraîne la nécessité de fixer le montant de l’enveloppe voirie (fonctionnement + 

investissement) à 510 000€, soit une baisse de 46% de cette enveloppe. 

Rémi ANDRE s’interroge sur le lien entre l’augmentation de ces taxes et le programme voirie ; il estime 

nécessaire la révision des attributions de compensations puisque les recettes n’ont pas été recalculées 

depuis 2007 et ne sont plus les mêmes.  

Mme la Présidente confirme les engagements pris en réunion de bureau communautaire, à savoir 

réviser les attributions de compensation pour tenir compte des recettes actuelles, réunir la commission 

voirie pour redéfinir le programme voirie et la notion de voirie d’intérêt communautaire ainsi que les 

commissions relatives à l’ensemble des services, à l’image de ce qui a été réalisé en 2023. 

Bernard ROUSSET indique que la voirie est un enjeu majeur pour les petites communes qui disposent 

de petits budgets. Il n’est pas favorable à une baisse du taux de TEOM mais bien à une hausse des 

taux conforme à celle décidée en bureau, soit 50% de hausse.  

Madame la Présidente rappelle que la baisse du taux de TEOM est obligatoire dans la mesure où les 

recettes issues de la TEOM doivent couvrir exclusivement des dépenses liées à la gestion des déchets 

ménagers. Par ailleurs, après analyse, elle relève que les impôts n’ont pas été augmentés régulièrement 

dans les petites communes et que l’effort fiscal n’est pas équivalent sur chaque commune.  

Bernard ROUSSET indique que les petites communes vont être contraintes d’augmenter leurs impôts 

et craint la dégradation des voiries, faute d’entretien. 
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Madame la Présidente rappelle qu’au moment du transfert de la voirie, en 2007, les charges de voirie 

ont été évaluées à 950 000€ et seuls 430 000€ ont été retenus dans les attributions de compensation. 

Elle rappelle que la solidarité intercommunale joue son plein, même en-dehors de la voirie. Ainsi, les 

communes alimentées par la sécurisation du secteur sud n’auraient pas pu, au vu des redevances eau 

perçues auprès des abonnés concernés, financer ce projet. 

Elle propose une hausse de 20% pour concilier à la fois la préservation des contribuables (grâce à la 

baisse de la TEOM qui permet une neutralité fiscale) et la nécessité de rattraper l’absence progressive 

de hausse des taux qui était inévitable pour compenser les baisses de dotation, l’inflation et les 

transferts de compétences depuis plusieurs années. Il est nécessaire de recréer de l’épargne nette pour 

financer les travaux importants. 

Vincent REMISE trouve dommage qu’il soit indiqué que cette hausse des taux est directement liée à la 

voirie, alors que l’enveloppe voirie n’a pas évolué depuis le transfert de la compétence.  

Madame la Présidente rappelle que cette hausse des taux est liée à un rattrapage des taux, au transfert 

de compétences et que la voirie pèse lourd dans le budget de la Communauté de Communes, avec 

plus de 900 000€ chaque année.  

Vincent REMISE estime donc qu’il est nécessaire de financer, par une hausse des taux, ces transferts 

de compétences. 

Mme la Présidente indique qu’il n’est pas possible de réaliser ce rattrapage de plusieurs années en une 

seule année. Par ailleurs, outre la hausse des recettes, il faut également travailler sur la baisse des 

dépenses. Ainsi, l’optimisation de la tournée des OM permettra peut-être de réaliser de nouvelles 

économies ;’il faut limiter l’augmentation au strict nécessaire. 

Bernard ROUSSET n’est pas d’accord et pense que le taux proposé avec une hausse de 50% doit être 

maintenu afin de préserver la voirie. 

Jean-Pierre NEPHTALI pense qu’il n’est pas raisonnable de faire supporter une hausse de 50% aux 

ménages et aux entreprises et précise que l’Etat a d’ores et déjà annoncé que les collectivités devraient 

supporter son déficit. On ne peut pas dépenser plus que ce que l’on gagne ! 

Jean-Paul ITIER ajoute qu’il n’est pas très judicieux de faire baisser la taxe liée aux OM ; cela envoie 

un signal contradictoire sur la situation financière de la communauté de communes. 

Madame la Présidente rappelle que la TEOM ne peut que financer les dépenses liées aux déchets 

ménagers. 

Vincent REMISE ne comprend pas pourquoi les taux proposés ne pourraient pas être appliqués 

puisqu’ils avaient été fixés en comparaison des communautés de communes équivalentes exerçant les 

mêmes compétences ; soit on se donne les moyens, soit on exerce moins de compétences. 

Madame la Présidente confirme que la comparaison des taux a été faite avec la Communauté de 

Communes des Causses à l’Aubrac (Séverac), qui constitue un territoire plus attractif que le nôtre. La 

Communauté de Communes du Gévaudan doit être vigilante sur les taux appliqués pour rester 

attractive. En ce qui concerne les compétences, elle rappelle qu’il avait été demandé d’étudier la 

fermeture de la piscine en juin et septembre ; ce serait alors 10 000€ d’économie mais 3 000 entrées 

scolaires en moins ! Ce serait un choix contraire à l’intérêt général. 
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Vincent REMISE souligne que les projets culturels ou artistiques sont centralisés sur Marvejols alors 

que ceux concernant le Buisson ou Saint Laurent de Muret pour l’eau sont reportés. Il ne reste donc 

aux petites communes que la voirie. 

Mme la Présidente rappelle que le cinéma n’est pas marvejolais, que sa fréquentation est à l’image de 

la répartition de la population sur notre territoire ; elle souligne également la saison culturelle 

décentralisée, qui se déploie sur l’ensemble de la Communauté de Communes. Enfin, l’offre culturelle 

participe de la dynamique et de l’attractivité du territoire. 

Albert FALCON rappelle que les communautés de communes exerçant la compétence voirie sont rares 

et que la ville de Marvejols contribue largement en matière de fiscalité. 

Aymeric FELGEIROLLES souligne l’effort très important réalisé sur les dépenses de personnel et trouve 

injuste d’attaquer systématiquement le travail des agents qui ne sont pas responsables des choix des 

élus. Il estime que la saison culturelle et la médiathèque sont des services qui irriguent le territoire et 

bénéficient à tous, des plus jeunes aux retraités. 

Pierre REY se demande si du fait de la baisse de moitié des enveloppes voiries, les attributions de 

compensations diminueront de moitié également. 

Marion BREUILLER rappelle que la totalité des charges évaluées lors du transfert de la compétence 

voirie ont été imputées pour moins de la moitié dans les attributions de compensation. Par ailleurs, les 

attributions de compensations sont calculées en fonction des richesses apportées par chaque commune 

et que ce calcul est régi par des règles précises (réunion de la CLECT…). 

Madame la Présidente confirme qu’un travail sur les attributions de compensation sera bien réalisé en 

2024 mais qu’il ne revient pas au Conseil de réduire celles-ci sans tenir compte de la procédure. Elle 

ajoute que les mises à dispositions des communes pour le service eau et assainissement seront 

également revues, les services étant à l’heure actuelle plus étoffés. 

Madame la Présidente soumet donc au vote les taux suivants :  

  Proposition 

TF Bati 3,18% 

TH Résidences Secondaires 9,84% 

TF Non Bati 44,06% 

CFE 27,64% 
 

Proposition adoptée avec 9 abstentions (Rémi ANDRE, Corine CASTAREDE, , André RAYMOND, 

Vincent REMISE, Maggy REMIZE, Bernard ROUSSET, Pierre REY et Michel CONDI et Paul DE LAS 

CASES par procuration) et 23 voix pour. 

 

A la suite, Madame la Présidente souhaite connaître les élus qui auraient été favorables à une hausse 

de 50% des taux d’imposition : Rémi ANDRE, Maggy REMIZE, Vincent REMISE, André RAYMOND, 

Pierre REY et Bernard ROUSSET l’y auraient été. 
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Rapport 49/2023 Budget principal - vote du budget primitif 2024 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

Vu la réunion du bureau communautaire du 14 mars 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation, 

Considérant que, depuis le débat d’orientations budgétaires, les modifications suivantes ont été 

apportées :  

- En fonctionnement :  

• En dépenses :  

▪ Ajustement de la provision pour charges liées à la clôture à venir du budget annexe de 

la ZA du Gévaudan 

• En recettes :  

▪ Diminution des recettes prévisionnelles de TEOM suite à la réception des bases 

prévisionnelles pour 2024 

▪ Augmentation des recettes fiscales liées à la réception des bases prévisionnelles et au 

vote des taux 

▪ Augmentation de la DGF (hausse de la dotation d’intercommunalité et baisse de la 

dotation de compensation) suite à la confirmation de leur évolution 

▪ Intégration du remboursement par les budgets autonomes de l’eau et de 

l’assainissement de la mise à disposition des locaux et des frais de fonctionnement 

correspondants 

- En investissement, en dépenses :  

▪ Ajustement de l’enveloppe voirie pour tenir compte du FCTVA et du reliquat de la 

subvention du Département au titre des contrats territoriaux. 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de la Communauté de Communes, s’équilibrant en dépenses 

et en recettes comme suit : 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 6 643 885.74€ 
recettes 6 643 885.74€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 10 369 822.31€ 
recettes 10 369 822.31€ 
 
 

Mme la Présidente précise qu’au regard du vote des taux précédemment actés, il est nécessaire 

d’adapter le budget primitif 2024 et propose de le faire avec les modifications suivantes apportées aux 

documents transmis : 
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Le budget s’équilibre ainsi en dépenses et en recettes :  

Section de fonctionnement 
dépenses 6 437 887.06€ 
recettes 6 437 887.06€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 10 123 170.94€ 
recettes 10 123 170.94€ 

 

Corine CASTAREDE s’interroge sur le montant de l’emprunt à réaliser en 2024. S’agit-il de l’emprunt 

d’équilibre auquel s’ajouterait l’emprunt prévu pour Châtillon ? 

Marion BREUILLER répond qu’il n’y a pas deux emprunts distincts mais un emprunt d’équilibre, qui, 

lorsqu’il sera réalisé, sera fléché sur les dépenses correspondantes, Il sera donc proportionnel aux 

dépenses réellement réalisées en 2024 pour l’aménagement de Châtillon. 

Pierre REY sort de la salle. 

 

La nouvelle proposition est adoptée avec 2 voix contre (Corine CASTAREDE et Paul DE LAS CASES 

par procuration) et 29 voix pour. 

 

Pierre REY entre dans la salle. 
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Rapport 50/2023 Budget principal - M 57 – autorisation de virement de crédits entre 

chapitres 

Il est rappelé au Conseil que la nomenclature comptable appliquée à compter de 2024 est la 

nomenclature M57. 

Vu la délibération 2023-062 du 25 mai 2023 approuvant le règlement budgétaire et financier nécessaire 

au passage à la M57, 

Vu la délibération 2023-075 du 29 juin 2023 approuvant le principe du passage à la M57 au 1er janvier 

2024, 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 57 applicable aux 

collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs, 

 
Considérant que l’instruction M57 donne la possibilité à l’exécutif, sur autorisation de l’assemblée 

délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, 

dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux 

dépenses de personnel, 

Considérant que cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin 

apparaît, la répartition des crédits sans modifier le montant global des sections ; qu’elle permet aussi 

de réaliser sans attendre des opérations purement techniques, 

Considérant que ces dispositions contribuent à améliorer l’efficacité de l’exécution budgétaire et la 

réactivité opérationnelle, 

Considérant que l’assemblée délibérante est alors informée des virements de crédits opérés lors sa 

plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre des 

délégations accordées par l’assemblée délibérante à l’exécutif (article L5211-10 du CGCT), 

 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’autoriser Mme la Présidente à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 

à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées 

lors du vote du budget principal 

 

Jean-Paul ITIER s’interroge sur le plafond de 7.5% qu’il trouve faible. 

Gilbert FONTUGNE confirme qu’il s‘agit d’un plafond obligatoire ; chaque virement de crédit donnera 

lieu à une décision de la Présidente, portée à la connaissance du Conseil à la plus proche réunion, 

comme toute décision prise par délégation. 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 51/2023 Cinéma – attribution d’une subvention d’équilibre au budget 

annexe 

Considérant que les tarifs pratiqués par l’équipement, pour maintenir l’offre culturelle accessible à tous, 

ne permettent pas de couvrir les frais engagés par la structure, 

Considérant que cet équipement relève du service public culturel au vu de sa programmation cinéma et 

spectacles vivants, au vu de ses amplitudes d’ouverture mais également au vu des actions d’éducation 

artistique et culturelle qui sont menées sur l’ensemble du territoire, 

Considérant les optimisations budgétaires réalisées en 2023 ayant permis une diminution de la 

subvention d’équilibre de 30 000€, 

Considérant les charges nouvelles portées par le budget du cinéma proposé pour 2024 à hauteur de 

20 000€ (charges de personnel : mise à disposition des services support – comptabilité / finances et 

ressources humaines - de la Communauté de Communes, constitution de provisions pour charges, 

assurances des risques statutaires et charges à caractère général : téléphonie, électricité…), 

Considérant la fréquentation du cinéma (plus de 22 000 spectateurs par an), des spectacles vivants 

(plus de 3 000 entrées avec une jauge moyenne à 85%), les nombreuses actions menées pour et sur 

le territoire (Ecoles et Collège au cinéma, avec plus de 1000 élèves accueillis, partenariat avec l’option 

facultative théâtre du lycée St Joseph et la classe média du collège Marcel Pierrel, partenariat et actions 

pour les publics empêchés, convention de Généralisation de l’Education Artistique et Culturelle, label 

100% EAC délivré par la DRAC…), 

Considérant que cet équipement participe indéniablement de la dynamique du territoire, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le maintien du versement d’une subvention de fonctionnement prévisionnelle d’un 

montant maximal de 150 000€ pour l’année 2024 au budget annexe du ciné-théâtre 

- De préciser que cette subvention sera versée en une seule fois, au vu des résultats de fin 

d’exercice, sans pouvoir dépasser le montant maximal prévisionnel ci-dessus, sauf décision 

contraire du Conseil communautaire par une nouvelle délibération 

- De préciser que les crédits budgétaires correspondants sont inscrits au budget primitif 2024 du 

budget principal 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Rémi ANDRE et Michel CONDI par procuration), 2 voix contre 

(Corine CASTAREDE et Paul DE LAS CASES par procuration) et 30 voix pour. 

 

 

Rapport 52/2023 Budget cinéma - provisions pour charges liées aux comptes 

épargne-temps 

Les articles L2321-2 alinéa 29 et R2321-2 du CGCT stipulent qu’une provision doit obligatoirement être 

constituée : 



 

42 
 

• dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du risque 

financier estimé par la collectivité 

• dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code du Commerce pour les 

garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective 

• lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public. 

En dehors de ces trois cas, une provision peut être constituée, de façon facultative dès l’apparition d’un 

risque avéré. 

La constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de prudence du plan 

comptable général et le fruit d’une démarche de gestion responsable et transparente. Elle permet 

d’enregistrer par avance une charge future liée à un risque et qui devra probablement être supportée 

par la Communauté de Communes, mais dont la réalisation n’est pas certaine. Ainsi, les provisions pour 

risques et charges doivent être constituées pour couvrir des risques précis quant à leur objet, mais dont 

le montant ou l’échéance ne peuvent être fixés de façon précise. 

Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée. 

 

Considérant que, au 1er janvier 2024, la valorisation financière des comptes épargne temps des agents 

s’élève à 6 363 €, 

Considérant la possibilité dont disposent les agents de solliciter la monétisation de leurs jours de 

comptes épargnes temps au-delà du 15ème jour épargné ou en totalité lors de leur départ de la structure, 

Considérant la faible probabilité que la valorisation de l’ensemble des comptes épargne temps soit 

demandée sur un seul exercice, 

 
 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De constituer en 2024 une provision semi-budgétaire pour charges à hauteur du tiers de cette 

valeur financière soit 2 121 € 

- De préciser que cette provision sera inscrite au budget primitif 2024 du budget principal au 

chapitre 68 « Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions » 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 53/2023 Cinéma – modification des tarifs de vente (droits d’entrée, 

confiseries et boissons) 

Vu la délibération 2023-025 du 30 mars 2023 relative à la fixation des tarifs des droits d’entrée, des 

confiseries et des boissons, 

 

Considérant la nécessité d’actualiser les tarifs des droits d’entrée du cinéma dans le cadre d’opérations 

nationales (Printemps du cinéma – fin mars et Fête du cinéma – fin juin / début juillet) pour lesquelles 

les droits d’entrée sont fixés au niveau national, 

 

Considérant la nécessité d’ajuster les tarifs de vente des boissons en fonction des coûts 

d’approvisionnement et pour tenir compte du pouvoir d’achat des administrés, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De fixer à compter du 1er avril 2024, les tarifs de la manière suivante :  

• Cinéma 

Tarif plein  7€50 

Tarif réduit 
(carte d’abonnement Trianon, - de 18 ans, étudiants, demandeurs d’emploi, + 
de 65 ans, bénéficiaires du RSA, carte handicapés, groupes de 10 personnes 
– sur présentation de justificatifs) 

6€ 

Tarif mini 
(moins de 14 ans et groupe scolaire) 

4.50€ 

Séances du mercredi entre 14h et 20h, hors vacances scolaires 5€ 

Séances « écoles, collèges et lycéens au cinéma » 2.50€ 

Carte d’abonnement annuelle nominative pour bénéficier du tarif réduit 
(également pour le spectacle vivant)  

15€ 

Carte d’abonnement cinéma (non nominative) de 5 places, d’une durée de 
validité de 4 mois 

30€ (soit 6€/ place) 

Carte d’abonnement cinéma (non nominative) de 10 places, d’une durée de 
validité de 10 mois 

55€ (soit 5.50€ / place) 

Printemps du cinéma (pour tous) 5€ 

Fête du cinéma (pour tous) 5€ 

Festival Télérama 3€50 

Accompagnateur pour les groupes scolaires : 1 accompagnateur gratuit 
pour 10 enfants  
Journaliste, intervenant sur les ciné-débats 

Gratuit 

vente lunettes 3D passives et clip-on 2€ 

Loto des associations, des écoles de la CCG et des écoles hors CCG 
fréquentant le cinéma (Chanac, La Canourgue, St Germain du Teil, Peyre en 
Aubrac – Aumont-Aubrac et St Sauveur de Peyre 

2 places de cinéma 
offertes par loto, d’une 
durée de validité de 3 

mois 

 

• Retransmissions de concerts, opéras et ballets 
- Tarif plein : 15€ 
- Tarif réduit : 12€ 
- Tarif mini : 8€ 

 
 

• Spectacles vivants 

Catégories / Tarifs Plein Réduit 
(carte d’abonnement Trianon, - 
de 18 ans, étudiants, deman-
deurs d’emploi, + de 65 ans, 

Mini 
(moins de 12 ans, 
groupe scolaire) 
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bénéficiaires du RSA, carte 
handicapés, groupes de 10 
personnes – sur présentation de 
justifica-tifs) 

A 20€ 18€ 15€ 

B 15€ 12€ 8€ 

C 12€ 10€ 6€ 

Séances scolaires 5€ par élève 
1 accompagnateur gratuit pour 10 enfants d’élémentaire ou + 
1 accompagnateur gratuit pour 8 enfants de maternelle 

Journalistes, 
programmateurs, 
compagnie (dans la limite 
de 2 places) 

gratuité 

Il est rappelé que, afin d’inciter les familles, les élèves qui assistent à une représentation scolaire se 
verront remettre une place gratuite pour la représentation tous publics, à condition d’acheter une 
seconde place payante pour cette représentation tous publics. 

 

• Encarts publicitaires (dans la plaquette de la saison culturelle et du Fest’Oc) :  
4X5cm : 50€ TTC (soit 41.67€ HT) 

 

- De fixer les tarifs de vente des boissons, confiseries et glaces de la manière suivante :  

Produits 
Prix de vente 

TTC 2023 
Prix de vente 
proposé 2024 

Coca 33cl 

1,50 € 2,50 € 

Orangina 33cl 

Perrier 33cl 

Oasis 33cl 

Ice Tea 33cl 

Jus de fruits ou boissons 
aromatisées (ex : Maytea) 

2.50€ 2.50€ 

Sirop 1 € 1 € 

Eau 33cl 1€ 1€ 

Eau 50cl 1,20 € 1,50 € 

ACE 20cl 

1,20 € 2,00 € Pomme 20cl 

Ananas 20cl 

Sirop 1,00 € 1,00 € 

Café 1,00 € 1,00 € 

Pop-corn sucré en vrac – petit 
pot 

3€ 3€ 

Pop-corn sucré en vrac – grand 
pot 

4.50€ 4.50€ 

Pop-corn salé en sachet 3.50€ 3.50€ 

Sucette (unité) 0.50€ 0.50€ 

Kinder Bueno 2€ 2€ 

Bonbons sachet de 120gr 3,00 € 3,00 € 

Stikkles 1.50€ 1.50€ 

Mikado 1.70€ 1.70€ 

M&M’s 2.70€ 2.70€ 

Barres chocolatées (ex : Lion) 1.50€ 1.50€ 
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Chips (ex : Lays / Pringles) 3€ 3€ 

Glace Magnum 3,50 € 3,00 € 

Glace Cornetto 3,00 € 2,50 € 

Glace Smile 2,00 € 1,50 € 

 

- D’autoriser Mme la Présidente à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 

délibération 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 54/2023 Budget du cinéma - vote du budget primitif 2024 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 du budget annexe du cinéma, s’équilibrant en dépenses et en 

recettes comme suit : 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 418 493.05€ 
recettes 418 493.05€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 17 990.95€ 
recettes 17 990.95€ 

 
Lucile MATHIEU précise que le travail artistique et culturel auprès des écoles a bénéficié à toutes les 

communes et que l’équilibre et la qualité de la saison culturelle ont été respectés en fonction du budget 

alloué. 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Rémi ANDRE et Michel CONDI par procuration) ,2 voix contre 

(Corine CASTAREDE et Paul DE LAS CASES par procuration) et 28 voix pour. 
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Rapport 55/2023 Budget cinéma - M 57 – autorisation de virement de crédits entre 

chapitres 

Il est rappelé au Conseil que la nomenclature comptable appliquée à compter de 2024 est la 

nomenclature M57. 

Vu la délibération 2023-062 du 25 mai 2023 approuvant le règlement budgétaire et financier nécessaire 

au passage à la M57, 

Vu la délibération 2023-075 du 29 juin 2023 approuvant le principe du passage à la M57 au 1er janvier 

2024, 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 57 applicable aux 

collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs, 

 
Considérant que l’instruction M57 donne la possibilité à l’exécutif, sur autorisation de l’assemblée 

délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, 

dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux 

dépenses de personnel, 

Considérant que cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin 

apparaît, la répartition des crédits sans modifier le montant global des sections ; qu’elle permet aussi 

de réaliser sans attendre des opérations purement techniques, 

Considérant que ces dispositions contribuent à améliorer l’efficacité de l’exécution budgétaire et la 

réactivité opérationnelle, 

Considérant que l’assemblée délibérante est alors informée des virements de crédits opérés lors sa 

plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre des 

délégations accordées par l’assemblée délibérante à l’exécutif (article L5211-10 du CGCT), 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’autoriser Mme la Présidente à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 

à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées 

lors du vote du budget du cinéma 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 56/2023 Budget ZA agroalimentaire - vote du budget primitif 2024 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de la ZA agroalimentaire, s’équilibrant en dépenses et en 

recettes comme suit : 

 

 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 338 646.44€ 
recettes 338 646.44€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 0.00€ 
recettes 0.00€ 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 57/2023 Budget ZA du Gévaudan - vote du budget primitif 2024  

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de la ZA du Gévaudan, s’équilibrant en dépenses et en 

recettes comme suit : 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 924 614.66€ 
recettes 924 614.66€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 213 523.50€ 
recettes 213 523.50€ 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
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Rapport 58/2023 Budget ZA Carlac - vote du budget primitif 2024  

Vu les délibérations DE_2023_018 du16 octobre 2023 du Conseil syndical du SMLA75 et 2023-095 du 

19 octobre 2023 du Conseil communautaire du Gévaudan relatives à la dissolution du SMLA75 au 31 

décembre 2023, 

Vu la délibération 2023-103 du 15 novembre 2023 relative à la création du budget annexe pour la ZA 

de Carlac à Bourgs sur Colagne, 

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF-DCL-BICCL-2023-353-003 du 19 décembre 2023 mettant fin à l'exercice 

des compétences du SMLA75 au 31 décembre 2023,  

Vu la délibération 2024-013 du 29 février 2024 relative à la répartition de l’actif et du passif du SMLA75 

entre ses membres dans le cadre de sa dissolution, 

 

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 février 2024, 

Vu les états des dépenses et recettes prévisionnelles en fonctionnement et en investissement joints à 

la convocation ; 

 
Il sera proposé au Conseil 

- D’adopter le budget primitif 2024 de la ZA de Carlac, s’équilibrant en dépenses et en recettes 

comme suit : 

 
Section de fonctionnement 
dépenses 1 306 682.74€ 
recettes 1 306 682.74€ 
 
Section d’investissement  
dépenses 1 303 672.74€ 
recettes 1 303 672.74€ 

 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

Rapport 59/2023 Office de tourisme, du commerce et de la culture : convention 

d’objectifs 

Cf. convention d’objectifs ci-jointe 

Vu la délibération 2021-019 du 25 mars 2021 relative à l’approbation de la convention d’objectifs conclue 

avec l’office de tourisme pour la période 2021-2023, 

Considérant les axes stratégiques définis dans le cadre de la stratégie touristique globale et durable et 

le rôle de l’Office de Tourisme, du Commerce et de la Culture pour mettre en œuvre une partie de cette 

stratégie dans le cadre de son PASO (Plan d’Actions Stratégique et Opérationnel), 

 

Vu la convention d’objectifs jointe à la convocation, 

 

Il sera proposé au Conseil 
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- D’approuver la signature de la convention d’objectifs avec l’Office de tourisme, de la culture et 

du commerce Gévaudan Destination, pour la période 2023-2025 

- D’autoriser Mme la Présidente à signer tous documents relatifs à cette affaire 

 

Corine CASTAREDE précise qu’elle n’est pas d’accord avec le fait d’engager la Communauté de 

Communes à verser une subvention à l’office de tourisme pendant 3 ans. 

Marion BREUILLER précise qu’à partir du moment où nous engageons la Communauté de Communes 

dans une convention d’objectifs fixés à l’Office de Tourisme, il convient d’arrêter les moyens 

correspondants alloués à l’Office de Tourisme pour mener à bien cette mission. 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LAS CASES par procuration) 

et 30 voix pour. 

 

Rapport 60/2023 Office de Tourisme du Commerce et de la Culture – attribution 

d’une subvention de fonctionnement 

Considérant les optimisations budgétaires réalisées en 2023 ayant permis une diminution de la 

subvention de fonctionnement de 20 000€, 

Considérant le rôle central joué par l’Office de Tourisme, du Commerce et de la Culture Gévaudan 

Destination en matière d’accompagnement des professionnels du tourisme, de structuration et de 

promotion de la filière, de promotion et d’animation des commerces du territoire et de promotion de la 

culture, 

Considérant les axes stratégiques définis dans le cadre de la stratégie touristique globale et durable et 

le rôle de l’Office de Tourisme, du Commerce et de la Culture pour mettre en œuvre une partie de cette 

stratégie, 

Vu la convention d’objectifs proposée pour la période 2023-2025, 

Vu le budget primitif 2024 de la Communauté de Communes, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le maintien de l’attribution d’une subvention annuelle globale de fonctionnement à 

l’OTCC Gévaudan Destination d’un montant de 120 000€ pour chacun des exercices 2024, 

2025 et 2026 

- D’autoriser Mme la Présidente à procéder à son versement en fonction des justificatifs de 

dépenses et des éventuelles subventions obtenues par l’office de tourisme 

 

Rémi ANDRE se demande les 120 000€ de subvention annuelle votés constitueront une obligation pour 

les 3 années à venir. 
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Madame la Présidente rappelle qu’un avenant est toujours possible à condition de revoir les objectifs 

en conséquence ; elle précise l’excellent travail fait par l’équipe de l’Office de Tourisme auprès de tous 

les hébergeurs du territoire. Il ne sera pas possible de diminuer davantage la participation de la 

Communauté de Communes. Elle rappelle également que la compétence gestion des Offices de 

Tourisme constitue une compétence obligatoire.  

Aymeric FELGEIROLLES souligne la place importante de l’OTCC pour la population, les commerces et 

les associations, notamment en termes de développement économique. Il s’associe aux déclarations 

de Madame la Présidente en ce qu’elle souligne le travail exceptionnel de la Directrice et 

l’investissement important de l’ensemble du personnel. 

Maggy REMIZE souligne également que l’Office de Tourisme draine le tourisme sur tout le territoire. 

 

Proposition adoptée avec 2 abstentions (Corine CASTAREDE et Paul DE LAS CASES par procuration) 

et 30 voix pour. 

 

Rapport 61/2023 Ordures Ménagères – cession d’une benne à ordures ménagères 

Le Conseil communautaire est informé que la benne à ordures ménagères, dont la commande a été 

passée en décembre 2022, vient d’être livrée. Aussi, la benne à ordures ménagères ainsi remplacée 

peut faire l’objet d’une cession.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que la valeur nette comptable de cette BOM est nulle, 

Considérant qu’il y a lieu de sortir de l’inventaire de la Communauté de Communes ce véhicule, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la sortie du patrimoine communautaire du matériel suivant : 

Benne à ordures ménagères immatriculée AR-292-LP, date de mise en circulation 3 mai 

2010, 280 367km au 12/03/2024, de marque DAF LF 55.210, carrosserie de marque 

FAUN 

- D’approuver la vente du véhicule, en l’état, au plus offrant, étant entendu que les offres seront 

rédigées sur les formulaires de soumission établis à cet effet ainsi que sur la plateforme 

Agorastore (avec une commission de 15% sur le montant HT de la vente). Les offres devront 

être remises sous pli cacheté avant le 30 avril 2024 à 12h au siège de la Communauté de 

Communes, en précisant que la mise à prix minimale est fixée à 10 000€ 

- D’autoriser Mme la Présidente à signer tous documents relatifs à cette affaire 

Proposition adoptée à l’unanimité. 




